
 RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
 Département du Bas-Rhin 

          Arrondissement de MOLSHEM 
  

 Commune de KIRCHHEIM 
 

 Procès-Verbal des délibérations du 

 CONSEIL MUNICIPAL 
 Séance ordinaire du 18 juin 2021 

 Convocation du 11 juin 2021 

 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

1°)  – Désignation de la secrétaire de séance. 

2°)  – Approbation du compte rendu du 07 mai 2021. 

3°)  – Police pluri-communale. 

4°)  – Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022. 

5°)  – Adoption du fonds de concours à la CCMV. 

6°)  –  Désignation d’un coordonnateur communal pour l’enquête de recencement 

de la population 2022. 

7°)  – Rapport annuel de l’Electricité de Strasbourg 2020. 

8°)  –  Instauration des permis de démolir et obligation des déclarations préalables 

 pour les ravalements de façades et les clôtures. 

9°)  – Urbanisme. 

10°)  – Divers.    

                                                      Sous la Présidence de M. Patrick DECK – Maire  

 

Membres présents : 

 

Adjoints : 

M. BRUCKER Frédéric, M. SCHMITT Pierre. 

 

 

Conseillers Municipaux : 

M. GRAUSS Hervé, M. HAMMEL Michel, M. KUHN Denis, M. MATZ Michel,             

M. SCHELL Jean-Philippe, M. SEEWALD Fabrice, M. TRAPPLER Hervé,  

Membre absent : ./. 

Membres absents 

excusés :  

M. BECHTOLD Théo, Mme BOURGEOIS Sophie, M. BRAND Alain, M. SATTLER 

Cédric, Mme VOGEL Claudine. 

Procurations : 

M. BECHTOLD Théo donne procuration à M. GRAUSS Hervé, 

Mme BOURGEOIS Sophie donne procuration à M. MATZ Michel, 

M. BRAND Alain donne procuration à M. DECK Patrick, 

M. SATTLER Cédric donne procuration à M. SCHMITT Pierre, 

Mme VOGEL Claudine donne procuration à M. BRUCKER Frédéric. 

 
 

Conseillers 

Élus : 15 

En Exercice : 15 

Présents : 10 

Absent : 0 

Absents excusés : 5 

Procurations : 5 

  



Monsieur Le Maire ouvre la séance à 19 heures 30 et salue l’ensemble des 

Conseillers Municipaux. 

 

Monsieur le Maire demande de rajouter 1 point de l’ordre du jour : 

 

- Nomination d’un référent territorial « Ambroisie ».  

 

 

1°) Désignation de la secrétaire de séance. 
 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après délibération, le Conseil Municipal désigne Laurence WILT, en qualité de secrétaire de 

séance. 

 

 

2°) Approbation du compte rendu du 07 mai 2021. 
 

Le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 07 mai 2021 transmis à l’ensemble des 

membres, ne soulevant aucune objection, est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction 

proposées et il est ainsi procédé à sa signature. 

 

 

23/21 Police Pluri-communale. 
 

Exposé des faits 

 

Par suite d’échanges avec les communes voisines dont la nôtre, il apparaît qu’un projet de Police 

Pluri-communale pourrait être mis en œuvre selon les dispositions législatives et 

règlementaires. Cette mutualisation peut être mise en œuvre sur un territoire continu comptant 

moins de 80.000 habitants.  

 

A ce jour, plusieurs collectivités ont émis le souhait d’intégrer ce projet de Police Pluri-

communale à savoir :  

- Kirchheim, 

- Marlenheim, 

- Nordheim,  

- Wangen, 

- Westhoffen.  

 

Ces cinq partenaires forment un ensemble continu de 8.336 habitants.  

 

Précisant que la ville de Marlenheim, commune de 4.331 habitants, dispose d’un service de 

Police Municipale composé d’une personne. Les missions confiées à ce service sont celles 

prévues par la règlementation en vigueur.  

 

Pour renforcer le service, il sera procédé à l’embauche d’un agent supplémentaire. La charge 

administrative et financière sera assurée par Marlenheim qui conserve le siège du service.   



L’entente sera formalisée au travers des documents / décisions suivants :  

 

- Délibérations concordantes des Conseils Municipaux : les assemblées délibérantes 

devront se prononcer sur l’adhésion, ou non, au projet.  

- Convention de partenariat entre Marlenheim et chaque commune membre (une 

convention par commune) : le document formalise l’entente sous tous ses aspects 

(fonctionnement, gestion administrative, gestion des ressources humaines, gestion 

financière),  

- Convention de coordination entre la Gendarmerie et chaque commune membre 

(une convention par commune) : le document formalise la répartition des 

interventions entre la Gendarmerie et la Police pluri-communale et les modalités de 

fonctionnement de coordination des deux services.  

- Convention ANTAI entre la Préfecture et chaque commune membre (une 

convention par commune) : le document formalise les conditions de mise en œuvre de 

la verbalisation électronique.  

 

******************************** 

 

Vu  le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.512-1 et suivants ;  

 

Vu  la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, 

des Départements et Régions ;  

 

Vu  la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

 fonctionnaires ; 

  

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale ;  

 

Vu  la loi n°2017-258 du 28 février 2017 relative à la sécurité publique ; 

 

Vu  le décret n°2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de police 

municipale ;  

  

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 

applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 

locaux ;  

 

Vu  l’article L.512-1 du Code de Sécurité Intérieure, relatif à la mise en commun des agents 

de Police Municipale et leurs équipements entre communes,  

 

Vu  la saisine du Comité Technique en date du 28 mai 2021,  

 

Vu la Convention de coordination entre la Gendarmerie et les forces de sécurité de l’Etat et 

la Police Municipale de Marlenheim, 

 

Vu le projet de Convention de partenariat entre Marlenheim et Kirchheim, 

 



Vu le projet de Convention de coordination entre la Gendarmerie et les forces de sécurité 

de l’Etat et la Police Pluri-communale et la Commune de Kirchheim, 

 

Vu le projet de Convention ANTAI relative à la verbalisation entre la Préfecture du Bas-

Rhin et la Commune de Kirchheim, 

 

Considérant que la mise en commun d’agents de police municipale est ouverte aux communes 

formant une continuité territoriale de moins de 80.000 habitants,  

 

Considérant la volonté des communes de Kirchheim (715 habitants), Marlenheim (4.331 

habitants), Nordheim (925 habitants), Wangen (695 habitants) et Westhoffen (1.670 habitants) 

de créer une Police Pluri-communale,  

 

Considérant que les agents de Police Municipale mis à disposition sont compétents sur le 

territoire de chacune des communes concernées et que pendant l’exercice de leurs fonctions sur 

le territoire d’une commune, ces agents sont placés sous l’autorité du Maire territorialement 

compétent,  

 

Considérant que la police pluri-communale a pour siège la Ville de Marlenheim et que 

l’ensemble des moyens constitutifs de ce service est administrativement coordonné et géré par 

cette dernière, 

 

Considérant la nécessité pour chaque Conseil Municipal de délibérer sur le projet d’adhésion 

de la Police Pluri-communale,  

 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide : 

  

- D’adhérer au dispositif de Police Municipale Pluri-communale mis en place entre les 

Communes de Kirchheim, Marlenheim, Nordheim, Wangen, Westhoffen, 

 

- D’autoriser le Maire à signer :  

o La Convention de partenariat entre Marlenheim et Kirchheim. 

o La Convention de coordination entre la Gendarmerie et les forces de sécurité 

de l’Etat et la Police Pluri-communale et la Commune de Kirchheim. 

o La Convention ANTAI relative à la verbalisation entre la Préfecture du Bas-

Rhin et la Commune de Kirchheim. 

 

Les crédits nécessaires à la réalisation de l’entente sont inscrits au Budget Primitif 2021.  

 

 

24/21 Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au                     

1er janvier 2022. 
 

Vu le référentiel budgétaire et comptable du 1er janvier 2015, 

 

Vu l’avis favorable du comptable, 

 

Considérant que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus 

récente du secteur public local, 



Que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, 

présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 

territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 

communes), 

 

Qu'il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental, et régional existants 

et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables 

aux régions, 

 

Que ce référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 

bénéficient déjà les régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires, 

 

Qu’ainsi : 

 

- En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et 

des autorisations d’engagement, adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée 

du mandat, vote d’autorisations de  programme et d’autorisation d’engagement lors de 

l’adoption du budget, présentation du bilan de gestion pluriannuelle lors du vote du compte 

administratif,  

 

- En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif 

la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5% 

des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 

de personnel), 

 

- En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 

d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la 

limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections, 

 

Considérant que le passage à la M57 oblige également la collectivité à adopter un règlement 

budgétaire et financier qui sera proposé dans le cadre d'une délibération ultérieure et en amont 

de la première délibération budgétaire en M57, 

 

Qu’ensuite une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales 

interviendra le 1er janvier 2024, 

 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

 

Autorise la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022 

en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la Commune de 

Kirchheim, 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 



25/21 Adoption du fonds de concours à la CCMV. 
 

Après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire,  

 

Les conseillers municipaux à l’unanimité des membres présents,  

 

Décident d’amortir les dépenses relatives au fond de concours à la CCMV (Communauté de 

Communes de la Mossig et du Vignoble), imputées au compte 2041512 : 

 

Fonds de Concours voirie 2019 – FDC202001 : 5 447,07 € échelonné sur 2 ans, soit                     

3 556,67 € en 2021 et 1 890,40 € en 2022. 

 
 

26/21 Désignation d’un coordonnateur communal pour l’enquête de recencement 

de la population 2022. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le prochain recensement de la population 

se déroulera du 20 janvier au 19 février 2022. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d’enquête 

afin de réaliser les opérations du recensement ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment 

le titre V ; 

VU le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ; 

VU le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour le besoin de 

recensement de la population ; 

 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Décide de désigner comme coordonnateur de l’enquête de l’INSEE à mener, Mme 

 Laurence WILT – Secrétaire de Mairie ; 

 

Le coordonnateur adjoint, si c’est un agent de la commune, bénéficiera d’une augmentation de 

son régime indemnitaire (IFTS ou IHTS). 

- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif de la Collectivité. 

 

Le coordonnateur d’enquête percevra 30,00 €uros pour chaque séance de formation. 

 

 

27/21 Rapport annuel de l’Electricité de Strasbourg 2020. 

 
Point ajourné. 

 

 

 



28/21 Instauration des permis de démolir et obligation des déclarations 

 préalables pour les ravalements de façades et les clôtures. 

 
• Instauration du permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal 

 

Depuis la réforme des autorisations d’urbanisme issue du décret n°2007-817 du 11 mai 2017, 

le dépôt d’une déclaration préalable à des travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 

inutilisable tout ou partie d’une construction, n’est plus systématiquement requis hormis pour 

les projets situés dans certains secteurs sauvegardés, et dans les sites inscrits ou classés (article 

R. 421-28 du Code de l’urbanisme). 

L’article R. 421-26 et R. 421-27 donnent la possibilité au Conseil Municipal d’instaurer un 

permis de démolir sur tout ou partie du territoire communal, pour des travaux sur des 

constructions autres que celles prévues à l’article R. 421-28 du Code de l’Urbanisme. 

 

Considérant que le permis de démolir outre sa fonction de protection du patrimoine, permet 

d’assurer un suivi de l’évolution du bâti. Il est donc dans l’intérêt de la commune de soumettre 

à permis de démolir tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou 

partie d’une construction située sur son territoire, exceptés ceux visés par l’article R. 421-29, 

exemptés en tout état de cause de permis de démolir, et ce quelle que soit la situation des 

terrains. 

 

Vu le décret n°2015-482 du 27 avril 2015 portant diverses mesures d’application à la loi 2014-

366 du 24 mars 2014, 

 

Vu l’article R. 421-3 du Code de l’Urbanisme qui prévoit que les démolitions de constructions 

existantes doivent être précédées de la délivrance d’un permis démolir, lorsque la construction 

relève d’une protection particulière définie par décret en Conseil d’Etat ou est située dans une 

commune ou partie de la Commune où le Conseil Municipal a décidé d’instaurer le permis de 

démolir ; 

 

Vu l’article R. 421-28 du Code de l’Urbanisme imposant un permis de démolir pour les travaux 

ayant pour objet de démolir sur tout ou partie de la Commune pour des travaux sur des 

constructions autres que celles prévues à l’article R. 421-28 du Code de l’Urbanisme ; 

 

Considérant que le permis de démolir outre sa fonction d’outil de protection du patrimoine, 

permet d’assurer un suivi de l’évolution du bâti ; 

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de soumettre à permis de démolir tous 

travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction 

située sur son territoire, exceptés ceux inscrits dans l’article R. 421-29 exemptés en tout état de 

cause de permis de démolir, et ce quelle que soit la situation des terrains. 

 

• Obligation de dépôt d’une déclaration préalable pour l’édification d’une clôture et 

aux travaux de ravalement de façades 

 

Depuis la réforme des autorisations d’urbanisme issue du décret n°2007-817 du 11 mai 2017, 

le dépôt d’une déclaration préalable ayant pour objet : 

 

- l’édification d’une clôture, 

- le ravalement de façade, 



n’est plus systématiquement requis hormis pour les projets situés dans certains secteurs 

sauvegardés, et dans les sites inscrits ou classés. 

 

L’article R 421-12 du Code de l’Urbanisme permet au Conseil Municipal de soumettre les 

clôtures à déclaration sur l’ensemble de son territoire.  

Au sens de l’urbanisme constituent des clôtures les murs, murets, treillis, pieux, palissades, 

grilles, barbelés, grillages, portes de clôtures, destinés à fermer un passage ou un espace. 

Une clôture ne marque pas seulement la limite de propriété, mais constitue un élément 

architectural structurant et fondamental dans le paysage communal qu’il convient de 

réglementer, d’autant qu’il est l’ouvrage immédiatement perceptible de la voie publique et 

susceptible d’avoir un impact souvent déterminant sur l’ambiance et la qualité visuelle d’une 

rue, d’un quartier.  

 

L’article R421-17-1 du Code de l’Urbanisme stipule que les travaux de ravalement lorsqu’ils 

ne sont pas soumis à permis de construire en application des articles R.421-14 à R.421-16 du 

Code de l’Urbanisme, doivent être précédés d’une déclaration préalable dès lors qu’ils sont 

effectués sur tout ou partie d’une construction existante située dans un secteur sauvegardé, 

inscrit ou classé ; 

 

Considérant la nécessité d’exercer un contrôle sur le type de matériaux utilisés, leurs couleurs 

pour les ravalements, et la nécessité de gérer l’impact visuel et l’insertion dans le paysage urbain 

et naturel du bâti ravalé ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Dans ce contexte, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

- instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, conformément 

aux articles L. 421-3 et R. 421-27 du Code de l’Urbanisme, 

- soumettre les ravalements de façades et l’édification des clôtures au dépôt d’une 

déclaration préalable sur l’ensemble du territoire de la commune. 

 

Entendu cet exposé, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 

- d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, 

- de soumettre les ravalement de façades et l’édification des clôtures à déclaration 

préalable sur l’ensemble du territoire communal. 

 

 

29/21 Urbanisme. 
 

M. le Maire présente aux membres du conseil municipal tous les dossiers de Permis de 

Construire, Déclarations Préalables et Certificats d’Urbanisme du 1er semestre 2021. 

 

 

30/21 Nomination d’un référent territorial « Ambroisie ».  
 

Monsieur le Maire expose la problématique de l’ambroisie. 

 



Vu l’arrêté Préfectoral prescrivant la destruction obligatoire de l’ambroisie à feuilles d’armoise, 

de l’ambroisie trifide et l’ambroisie à épis lisses dans le département du Bas-Rhin. 

 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

Nomme M. Cédric SATTLER référent territorial « Ambrosie » ; 

 

Charge M. le Maire d’en informer l’ARS Grand Est. 

 

 

3°) Divers et informations. 

 

- La demande de DETR 2021 a été accordée pour le projet de réfection de l’éclairage 

public en LED,  

 

- Le Président des « Amis de la Chapelle » remercie l’ensemble des élus pour l’aide qui 

leur a été allouée.  

 

 

L’ensemble des points de l’ordre du jour ayant été abordé, Monsieur le Maire clôt la séance à   

21h30. 

 

 

 

 

 

 

           

 

          Patrick DECK 

          Maire 


